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1 de 1 homme et P roorès de la science et de la techniaw 

g!RQ& que le progsès de la science et de la technique est l'un des 
facteurs d&isifs du développement de la soc&& humaine, 

ardant à l'esnrit les dispositions pertinentes de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme J/, du Pacte international relatif aux 
droits konomiques, sociaux et culturels 2/, du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 21 et de la Déclaration sur le prçtyréa et le 
dkeloppemeat dans le domaine social &J, 

a/ Rkkolution 217 A (III). 

;4f Voir r&zxlution LIIyy i*nn ?. rwT\ - gineste. .---1-, . 

3/ Rkrolution 2542 (XXIV). 
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m les dispositions pertinentes de la Déclaration sur 
l'utilisation du progrés de la science et de la technique dans l'intérêt de la 
paix et au profit de l'humanité a/, 

w la nécessité de respecter leu droits de l'homme et les 
libertés fondamentales ainsi que la dignité de la personne humaine dans le 
contexte du progrès de la science et de la technique, 

c Gardant eq@&ment à l’%Snr& que le facteur principal et décisif de 
l'accélération du développement social et âcoaomique de la société est le 
développement de l'être humain, 

. te que la science et la technique modernes offrent la possibilité 
de créer les conditions matérielles voulues pour assurer la prospkit& de la 
société et l'épanouissement complet de la personne hurlaine, 

Convaincua qu'aujourd'hui# les ressources de l'humanité et les activités 
des scientifiques devraient être mises au service du développement pacifique 
de tous les pays, dans les domaines sxial, économique et culturel, et 
contribuer à relever le niveau de vie de tous les peuples et à mieux assurer 
la réalisation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

l eraat qu'il est nécessaire de donner aux pays en développement un 
accès plus large aux réalisations dues au progrès de la science et de la 
technique, 

Çonsidéraat également l'importante contribution de la science et de la 
technique au progrès économique et social de l'humanité, 

. D que l'tkzhange des connaissances scientifiques et techniques 
figure parmi les principaux moyens d'accélérer le développement social et 
économique de tous les pays, et en particulier des pays en développement, 

2. Soulignq qu'il importe que tow les Etats appliquent les 
dispositions et les principes contenus dans la Déclaration universelle des 
droits de l'homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de 
l'homme, ainsi que les dispositions pertinentes de la Déclaration sur 
l'utilisation du progr&s de la science et de la technique dans l'intérêt de la 
paix et au profit de l'humanité, afin de promouvctir les droits de l'homme et 
10s libertés fondamentales: 

2. SQ à tous les Etats Membres de faire le nécessaire pour que les 
réalisations dues au progrès de la science et de la technique ainsi que le 
potentiel intellectuel de l'humanité soient utilisés pour promouvoir et 
encourager le respect universei aes tiroirs üe ï’homne et des iiimriés 
fondamentales; 

a/ Résolution 3384 NXC)o 
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3. 
. 

a-1 a nouveau aux Etats de prendre les mesures nécessaires 
pour faire en sorte que les résultats de la science et de la technique soient 
utilhés uniquement au profit de l'être humain et ne mènent pas h une 
d&érbcration du milieu kzologique; 

4. a que les connaissances scientitiques et les apports de la 
technique dans lea domaines de la sante, d8 l'&ducation et du logement, ainsi 
que dans d'autres domaines mciaux, doivent être aiSement accessibles à la 
populaticw en tant que patrimoine de l'bumanités 

5. &$.Q les institutions spkialisées et les autres organismes des 
Nations Unies de tenir compte dans leurs programmes et leurs activitk3 des 
dispositions pertinentes des instruments internationaur énkun~rés ci-dessus: 

6. P&!i& d'inscrire & l'ordre du jour provisoire de sa 
quarante-5uitième r3ession la question intitulée "Droits d8 l'homme et prOqr&S 
de la science et de la teChniqU8". 


